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RESUME DES RESULTATS DU BAROMETRE 2 DE L’ACOMPAGNEMENT DES PMES-CAMEROUN 

 

 

 

496 entreprises  

2 chambres consulaires : CCIMA et CAPEF 

Cette version 2 du baromètre a vu la 

participation des entreprises agricoles, par le 

biais de la CAPEF.   

10% des PME satisfaites de l’action du 

gouvernement 

89% des PME expriment le besoin de disposer 

d’un fichier d’entreprises 

21% ont accès à l’information via internet 

(marchés, événements, réglementations, 

opportunités) 
Plus de 81% des PME participent à des 

rencontres professionnelles 

15% des PME exportent / 60% ont des projets 

à l’export 
41% des PME considèrent la Corruption 

comme le principal obstacle pour accéder 

aux marchés publics 

Les entreprises sont assez partagées sur le 

principal objectif de formation des PME. 26% des PME indiquent avoir accès au crédit 

bancaire 

38% des PME jugent le système de protection 

sociale incitatif, mais peu 27%, ont 

connaissance de ses avantages. 

L’accompagnement dans la recherche de 

financement est la principale incitation pour 

sortir de l’informel 
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RESUME  DES 7 PARTIES  

Une politique gouvernementale peu crédible 

Le contexte politique est jugé de manière très négative par les PME. En effet, près de 90% de 

PME interrogées ne sont pas satisfaites ou sont peu satisfaites des politiques 

gouvernementales.  Plusieurs thèmes abordés dans le cadre du baromètre permettent de 

constater cette défiance. Dans le domaine de la formation, les organismes publics sont le 

prestataire le moins apprécié. Ils recueillent 10% d’opinion favorable. Les marchés publics sont 

jugés insuffisamment ouverts aux PME et la corruption est dénoncée par la majorité des 

entreprises. Enfin, le système de protection sociale n’est pas jugé incitatif et les PME estiment 

qu’elles ne disposent pas suffisamment d’information à ce sujet. 

Frustrés par l’inaccessibilité aux services d’appui  

Les services d’appui évoqués dans le baromètre (fichier des entreprises, centre de 

documentation, guichet unique, rencontres professionnelles) répondent à un réel besoin 

exprimé par les PME. Malgré cela, peu d’entreprises accèdent à ces services et les utilisateurs 

n’en sont pas satisfaits. 

La formation, un gage de réussite 

Les PME sont partagées quant aux besoins en formation; néanmoins, les formations techniques 

aux métiers visant à améliorer la qualité des produits représentent le principal besoin exprimé 

par les PME, avec 36% d’opinions favorables. Le rôle central de la formation dans le 

développement de l’entrepreneuriat est également reconnu et les formations spécifiques aux 

entrepreneurs sont considérées comme un levier de première importance  pour la réussite des 

nouvelles entreprises. 

Un souci d’encadrement pour l’accès au financement 

Plus de la moitié des PME de moins de 10 salariés n’accèdent pas au crédit bancaire et les 

services d’appui favorisant l’accès au crédit sont plébiscités par la majorité des entreprises. 

D’autres thèmes évoqués dans le baromètre rendent compte de cette préoccupation: 

l’accompagnement dans la recherche de financement est considéré comme le principal moyen 

d’inciter les entreprises à sortir de l’économie informelle et les PME interrogées estiment que la 

mise à disposition d’un fonds de démarrage est le service le plus utile pour aider les jeunes 

entreprises. 

La reconnaissance de la préciosité de l’information 

Qu’il s’agisse du contexte politique, des marchés publics ou de la protection sociale, les PME qui 

ont accès à l’information expriment un taux de satisfaction plus élevé que les autres. Ce 

phénomène montre le rôle central que peuvent jouer les chambres consulaires, en tant que 

relai d’information auprès des PME. 
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PROFIL DES ENTREPRISES 

Avec un total de 496  PME participantes réparties dans deux(02) Chambres Consulaires membres de la 

CPCCAF, notamment la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines et de l’Artisanat du Cameroun 

(CCIMA) et la Chambre d’Agriculture, des Pêches de l’Elevage et des Forêt du Cameroun (CAPEF), le 

Baromètre de l’accompagnement des PME se base sur un échantillon d’entreprises conséquent au 

niveau du pays.  Les statistiques ont été pondérées selon le poids des différents secteurs dans le PIB de 

2012 au Cameroun. 

Les entreprises de l’échantillon se repartissent, presque équitablement entre trois secteurs 

d’activités, à savoir : le secteur agricole, qui arrivent en tête des sondés, avec 30%. Arrivent 

ensuite, les entreprises du secteur des services, avec 29%, suivies de près par celles du secteur 

commercial qui se situent à 27%. Les entreprises du secteur de l’industrie, des mines et des BTP 

ferment la marche avec 14% sur l’ensemble des participants à l’enquête. 

Sur les 496 entreprises ayant répondu au questionnaire, 38% se considèrent comme 

entreprises artisanales. 

 

¶ Répartition par effectifs des employés. 

S’agissant de la taille des entreprises, on note qu’un peu plus de la moitié des entreprises ont 

un effectif compris entre 1 et 9 employés tandis que les entreprises individuelles representent 

près d’un quart de l’échantillon. Suivent respectivement, les entreprises dont l’effectif est 

compris entre 10 et 49 employés à 14%, entre 50 et 250 employés à 6% et, enfin, les 

entreprises de plus de 250 employés à 1%. 

 

Commerce
27%

Industries, 
Mines et 

BTP
14%

Services
29%

Agriculture
30%

Secteurs d'activités représentés
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¶ Répartition des entreprises par ancienneté 

 
 

¶ Répartition des entreprises par chiffre d’affaires 

Toutes les entreprises ont accepté de communiquer les données relatives à l’intervalle dans 

lequel se situe leur chiffre d’affaires (CA). Celles dont le CA est compris entre 5 et moins de 50 

millions de FCFA sont majoritaires puisqu’elles représentent 34% des répondants. Les PME 

n’ayant pas eu de CA en 2013 représentent quant à elles 22% du panel. Les catégories 

d’entreprises restantes se répartissent comme suit : CA inférieur à 5 million de FCFA, 20%, CA 

entre 50 et moins de 200 millions, 13% et, enfin CA supérieur à 200 million, 11%. 

 

 

¶ Répartition par ancienneté. 

La majorité des PME interrogées (68%) pour le baromètre ont plus de 5 ans d’ancienneté, 21% 

ayant moins de 5 ans et 11% un an d’existence.  
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CONTEXTE POLITIQUE  

L’appréhension accordée sur le contexte politique est particulièrement critique car, bien que 79% des 

entreprises interrogées connaissent l’existence d’une politique de soutien au développement des PME, 

seules 10% sont satisfaites de l’action menée par le gouvernement. Les entreprises insatisfaites de 

l’action gouvernementale représentent même 33% du total, devant les entreprises peu satisfaites qui 

comptent pour 57% des répondants.  

Il est à noter que les PME qui ont connaissance de  la politique menée par leur gouvernement jugent la 

situation plus favorablement que la moyenne. En effet, parmi ces entreprises, le taux de satisfaction 

augmente et la part des insatisfaits diminue. Le désaveu pour l’action du gouvernement pourrait donc 

être lié à un déficit de communication et une absence de politique participative incluant à la fois les 

bénéficiaires et le gouvernement. 

 

ACCES A L’INFORMATION  

Le principal besoin en information exprimé par les entreprises concerne l’information économique et 

financière (86%) en moyenne, devant l’information administrative (7%), et Réglementaire et Juridique 

(6%).  Les entreprises industrielles sont encore plus nombreuses (93%) à solliciter ce type d’information. 
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LE FICHIER DES ENTREPRISES NATIONALES 

62% des entreprises interrogées ont connaissance de l’existence de ce service dans le pays et 89% 

d’entre elles affirment en avoir besoin. Toutefois, seules 22% des PME utilisent le fichier des entreprises 

et, parmi elles, 10% se disent satisfaites et 5% en sont très satisfaites. 

 

CENTRE DE DOCUMENTATION ECONOMIQUE ET 

JURIDIQUE 

44% des entreprises interrogées ont connaissance de l’existence des centres de documentation 

économique dans le pays et 93% d’entre elles affirment en avoir besoin. Toutefois, seules 20% des PME 

ont accès à ce service et parmi elles, seuls 21% l’utilisent. 10% se disent satisfaites et 5% en sont très 

satisfaites. 

 

 

ACCES AUX MARCHES  

Les rencontres professionnelles (foires, salons, événements B2B) 

81% des entreprises interrogées ont participé à ces rencontres. Parmi elles, 35% en sont satisfaites alors 

que 42% sont peu satisfaites et 16% insatisfaites. Le niveau de participation est plus élevé chez les 

entreprises dont le nombre d’employés se situe entre 1 et 9.  

Satisfait
15%

Insatisfait
85%

Appréciation des Centres de documentation 
économique 
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La demande pour qu’un plus grand nombre d’événements soit organisé atteint 88% pour l’ensemble du 

pays. Cette demande est encore plus forte pour les entreprises dont le chiffre d’affaires se situe entre 5 

et 50 millions de francs. 

 

Exportation 

15% des PME interrogées dans le cadre du baromètre déclarent exporter leurs produits. Parmi 

les entreprises n’ayant pas encore exporté, 60% ont des projets à l’export. Pour les entreprises 

exportatrices, ou celles ayant des projets à l’export, le manque d’informations commerciales 

apparaît comme la principale difficulté, avec 32%. Les besoins en informations pour ces mêmes 

entreprises portent majoritairement sur les contacts commerciaux et opportunités d’affaires 

(39%), puis, suivent respectivement : les informations sur les normes (23%), les informations 

sur les mesures de soutien à l’export (20%) et, enfin, les informations sur les pays cibles (18%). 

 

 

Les marchés publics 

La majorité des PME, (56%) estiment accessibles les informations sur les marchés publics. Elles 

sont encore plus nombreuses (60%) à penser que les marchés publics ne sont pas suffisamment 

accessibles. Seuls 32% ont déjà eu à souscrire pour un marché public. 

41% des PME considèrent la corruption comme principal obstacle pour accéder aux marchés 

publics. L’accès à l’information sur les marchés public est aussi cité par 23% d’entreprises 

22%
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17%

27%

1%

1%

Lourdeurs administratives

Manque d’informations commerciales

Manque de ressources humaines et/ou budgétaires

Manque d’accompagnement à l’export

Autre (précisez)

Aucune difficulté

Principales difficultés à l'export 
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interrogées, tandis que 14% estiment que les délais de règlement sont le principal handicap 

pour l’accès aux marchés publics. 

 

 

SOUS-TRAITANCE 

16% des entreprises interrogées déclarent avoir été sous-traitant et un peu plus 22% affirment 

avoir eu recours à la sous-traitance. Mais une très large majorité n’a jamais été sous-traitant 

(75%).  

 

ACCES A LA FORMATION  

Parmi les entreprises interrogées, 50% des personnes interrogées ont répondu que des actions de 

formation avaient été menées pour les dirigeants ou les employés, depuis moins d’un an. 

Les personnes répondant à l’enquête ont été ici invitées à exprimer leurs préférences pour les 

prestataires de formation, les types de formation qu’elles souhaitent et les différents objectifs associés.  
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Les prestataires de formation  

Les réponses des PME indiquent une préférence pour les Organisations professionnelles, avec 36%. A la 

deuxième place, arrivent les Chambres de consulaires avec 29%. On remarque que les organismes 

publics de formation sont les moins sollicités 10%. 

 

 

 

Les objectifs de formation 

Les réponses des PME indiquent une préférence pour l’amélioration de la qualité technique des produits 

avec 36%. L’amélioration de la productivité et l’amélioration du chiffre d'affaires ont été cités le même 

nombre fois à 31%.  

 

Les types de formation 

Les réponses des PME indiquent une préférence pour la Formation pour le management (gestion, 

comptabilité, ressources humaines) avec 44%. A la deuxième place, arrivent les  Formations techniques 

à au métier, avec 27%. On remarque que Formation à l'utilisation des nouvelles technologies se place à 

la dernière position, avec 13% d’opinions favorables. 
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DEMARCHES ADMINISTRATIVES 

Parmi les principaux obstacles que les entreprises rencontrent dans leurs démarches administratives, la 

lourdeur  administrative est citée en premier par 43% des PME. C’est dans le secteur des services que 

cette situation est le plus visible, avec 52% d’entreprises qui pensent que la lourdeur administrative est 

un frein pour l’accomplissement des démarches administratives. Elle est aggravée  par la corruption et 

les Délais de traitement des demandes, recueillant respectivement 26% et 20%. 

 

 

 

Guichet unique 

66% d’entreprises sondées ont connaissance de l’existence d’un guichet unique ou centre de formalité 

des entreprises. Elles sont encore plus nombreuses (79%)  à exprimer un besoin pour ce service. 35% 

d’entreprises déclarent avoir accès au guichet unique ou centre de formalité d’entreprise, tandis que 

28% utilisent ces services. Une large majorité d’entreprises sont peu (25%) et pas (50%) satisfaits des 

services offerts. 
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Les centres d’arbitrage et de médiation 

29% d’entreprises sondées ont connaissance de l’existence des centres d’arbitrage et de médiation. En 

revanche, elles sont très nombreuses (77%)  à exprimer un besoin pour ce service. Seules 15% 

d’entreprises déclarent avoir accès au centre d’arbitrage et de médiation. Il n’existe presque pas 

d’entreprise utilisant ce service (4%). Parmi les entreprises utilisant ce service, une très large majorité  

est peu 11% et pas 70% satisfait des services offerts. 

 

 

ENTREPRENARIAT  

Les personnes répondant à l’enquête ont été  invitées à indiquer leurs préférences sur l’utilité des services 

pour aider les jeunes entreprises.  

Les services jugés les plus déterminants pour aider les jeunes entreprises à se développer sont, la 

proposition de fonds de démarrage. Ce service se classe en tête avec 49% d’opinions favorables. 

Les trois autres services suggérés dans le questionnaire étaient : l’accompagnement au cours des 

premiers mois d’activité, Formation spécifique aux  entrepreneurs et le lieu d’accueil spécifique pour les 

jeunes entreprises. Ils sont classés respectivement deuxième, troisième et quatrième.  

 

Accès au crédit 

26% des entreprises interrogées ont accès au crédit bancaire. Ces chiffres paraissent élevés, au regard 

de ceux fournis par les organisations internationales et agences de développement qui font état d’un 

taux d’accès au crédit limité à 10% des PME.  
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Toutefois, si l’on rapporte le taux d’accès au crédit à la taille des entreprises, les résultats obtenus 

confirment les grandes tendances étudiées à l’échelle du continent. En effet, on note une corrélation 

positive entre le taux d’accès au crédit et le nombre de salariés évoluant au sein des entreprises. Si 43% 

des entreprises de moins de 10 salariés déclarent accéder au crédit, ce taux évolue de manière 

progressive pour atteindre 53% parmi les entreprises de 10 à 49 salariés.  

Globalement, le taux d’accès au crédit bancaire est assez élevé  à mesure que le chiffre d’affaires des 

entreprises augmente, passant de 44% de la troisième catégorie à  la catégorie la plus importante ; celle 

dont le chiffre d’affaires est supérieure à 250 millions de FCFA. 

 

 

 

37% des entreprises interrogées affirment avoir accès au financement via les établissements de micro-

finance. Le fonds de cautionnement mutuel n’est quant à lui utilisé que par 4% des entreprises sondées. 

Par ailleurs, 9% des entreprises déclarent accéder au financement par d’autres circuits que ceux 

évoqués ici. 

S’agissant des prestations pouvant faciliter l’accès au crédit, 67% des sondés pense que la réalisation 

d’un business plan pourrait faciliter l’accès au crédit. La certification des comptes par un centre de 

gestion agréé arrive en deuxième position, avec 17% d’opinions favorables. 

Centre de gestion agréé 

La certification des comptes des entreprises par un centre de gestion agréé a été citée par 17%  

d’entreprises, comme étant un moyen efficace pour favoriser l’accès au crédit bancaire.  
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Accompagnement dans la réalisation de business plans 

L’accompagnement dans la réalisation d’un business plan a été davantage plébiscité par les PME 

africaines; 67% des personnes interrogées jugeant ce service utile pour favoriser l’accès au crédit, contre 

28% estimant le contraire.  

 

ACCES A LA PROTECTION SOCIALE  

76% des PME connaissent l’existence d’un système de protection sociale au Cameroun. 

paradoxallement, 27% des entreprises estiment qu’elles ne disposent pas d’informations suffisantes sur 

les avantages liés au régime de protection sociale.  

Les systèmes de protection sociale sont jugés peu efficaces pour inciter les PME à sortir du secteur 

informel. Seuls 38% des répondants estiment qu’ils incitent les entreprises à sortir de l’informel, alors 

que 46% affirment le contraire.  

Par ailleurs, l’accès à l’information influence  encore la satisfaction des entreprises vis-à-vis du système. 

En effet, les entreprises qui affirment avoir un accès suffisant à l’information considèrent le système 

plus incitatif que les autres entreprises. 

Malgré les insuffisances que l’on déplore, le système de protection sociale au Cameroun n’est  pas 

totalement désavoué par les entreprises car 69% d’entre elles considèrent que l’accès à la protection 

sociale est un moyen efficace pour fidéliser le personnel. 

 

 

SORTIR DE L’INFORMEL 

Les personnes répondant à l’enquête ont été  invitées à exprimer leurs préférences vis-à-vis des services 

qu’elles considèrent les plus utiles pour inciter les entreprises à sortir de l’informel. 

 

Parmi les réponses obtenues, l’accompagnement dans la recherche de financement a été classé en tête 

par 61% des PME. Il apparaît donc selon un panel d’entreprises évoluant hors de l’économie informelle, 

que cette aide serait la plus à même d’inciter les entreprises qui ne le sont pas à se formaliser. Ces 

résultats confirment que l’accès au crédit est une question centrale pour les PME africaines et que de 

nombreuses insuffisances sont observables dans ce domaine. Arrivant en seconde position, l’accès aux 
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services d'appui est cité comme le service le plus utile par 19% des PME interrogées, suivi de l’incitation 

fiscale, à hauteur de 19%.  

 

19%
5%

61%

15%

Condition déterminante pour sortir de l'informel 

Accès aux services d'appui

Protection sociale

Accompagnement dans la recherche de financement

Incitation fiscale


